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MINISTÈRE DE L’EMPLOI, DE LA COHÉSION SOCIALE ET DU LOGEMENT
CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3248

Convention collective nationale

IDCC : 1512. − PROMOTION-CONSTRUCTION

(7e édition en préparation)

PROTOCOLE D’ACCORD DU 8 DÉCEMBRE 2005
RELATIF À LA CRÉATION ET AU FONCTIONNEMENT

DE LA SECTION PROFESSIONNELLE PARITAIRE

NOR : ASET0650118M
IDCC : 1512

Entre :
La fédération des promoteurs-constructeurs de France (FPC),

D’une part, et

La fédération SNUHAB CFE-CGC ;
La fédération CSFV-CFTC ;
La fédération FO des employés-cadres ;
L’organisme paritaire collecteur agréé (OPCA) des salariés des petites et

moyennes entreprises, dénommé AGEFOS PME, dont l’objet est de favoriser
la mise en œuvre et le développement de la formation professionnelle conti-
nue dans la branche promotion-construction,

D’autre part,

il a été convenu, en application de l’accord du 10 novembre 2005, ce qui
suit :

Article 1er

Champ d’application

A compter du 1er janvier 2006, les employeurs entrant dans le champ
d’application de la convention collective promotion-construction (convention
collective no 3248) adhèrent à AGEFOS PME, en versant leurs contributions
relatives au développement de la formation professionnelle continue, confor-
mément à l’article 4 du présent accord.
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A titre indicatif, les activités concernées par le champ d’application de la
convention collective nationale promotion-construction relèvent généralement
des codes NAF 70-1 A, ou 70-1 B, ou 70-1 C, ou 70-1 D.

Sont exclus du champ d’application de la présente convention les orga-
nismes d’HLM.

La présente convention s’applique sur le territoire métropolitain et les
départements d’outre-mer même si l’entreprise est domiciliée en dehors de
ce champ territorial.

Afin d’identifier l’ensemble des entreprises relevant du champ, la branche
professionnelle s’engage à :

– communiquer à AGEFOS PME les activités répertoriées par codes NAF
entrant dans le champ d’application de l’accord de branche ;

– communiquer à AGEFOS PME, la liste des entreprises ou établisse-
ments adhérents de l’organisation professionnelle d’employeurs signa-
taire du présent accord, avec leur numéro SIRET.

Article 2
Création de la section professionnelle paritaire

Il est créé, au sein d’AGEFOS PME, une section professionnelle paritaire
dénommée SPP promotion-construction, chargée par mandat des instances
paritaires nationales d’AGEFOS PME, de gérer les fonds collectés au sein de
la branche promotion-construction.

Article 3
Composition et prérogatives

de la section professionnelle paritaire

3.1. Composition et fonctionnement
de la section professionnelle paritaire promotion-construction

La section professionnelle paritaire (SPP) est composée de représentants
des organisations syndicales de salariés signataires de la convention collec-
tive à raison de 1 délégué titulaire et de 1 délégué suppléant pour chacune
et, pour la délégation patronale, autant de délégués que de représentants des
syndicats de salariés, soit :

– FPC : 4 membres titulaires, 4 membres suppléants ;
– fédérations du collège salarié : 1 membre titulaire, 1 membre suppléant.

Le fonctionnement de la SPP est le suivant :
– président, vice-président : la SPP est présidée pour chacune de ses réu-

nions, alternativement par le collège employeur et le collège salarié, la
vice-présidence étant assurée par un représentant de l’autre collège. La
première présidence sera assurée par un représentant du collège
employeur ;

– le mandat du président est de 2 ans ;
– mode de décisions : les décisions sont arrêtées par accord entre le col-

lège employeur et au moins 2 organisations syndicales du collège sala-
rié. Seul le membre titulaire d’une organisation syndicale dispose d’un
droit de vote, le suppléant ne votant qu’en son absence.
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Un conseiller grands comptes assiste à toutes les réunions de SPP et le
secrétariat de la SPP est assuré par AGEFOS PME siège national. Un relevé
de décisions est envoyé à chacun des membres titulaires et suppléants de la
SPP dans un délai de 8 jours. Le compte-rendu de réunion est adressé sous
1 mois.

Une note synthétique des comptes-rendus et des relevés de décisions est
envoyée à chaque AGEFOS PME régionale.

La SPP se réunira au moins 2 fois par an et une réunion extraordinaire
peut être organisée dans tous les cas à la demande d’au moins la moitié de
ses membres ou du conseil d’administration national d’AGEFOS PME.

L’absence d’un collège entraîne le report de la réunion de la SPP.

3.2. Prérogatives de la SPP

Les prérogatives sont fixées par la commission paritaire nationale pour
l’emploi (CPNE) et s’inscrivent dans le cadre du mandat des instances pari-
taires nationales d’AGEFOS PME.

L’ensemble des prérogatives de la SPP est assuré avec l’assistance
d’AGEFOS PME.

La SPP met en œuvre la politique de formation professionnelle continue
élaborée par la CPNE de la branche ou par les dispositions conventionnelles
de branche en la matière.

Notamment, la SPP :

– définit un budget annuel prévisionnel d’engagements par activité et par
dispositif ;

– élabore les règles de prise en charge selon les priorités définies par la
CPNE dans la limite des ressources mobilisables ;

– veille au suivi quantitatif et qualitatif des formations réalisées dans la
branche ;

– révise périodiquement le budget prévisionnel ;
– met en œuvre les actions collectives de formation adaptées aux besoins

des entreprises compte tenu du montant de la collecte réalisée et de sa
répartition au sein de la SPP ;

– établit la liaison et la coordination avec l’ensemble des instances repré-
sentatives du secteur ;

– définit un plan de communication vers les entreprises, les partenaires et
les pouvoirs publics en fonction des besoins exprimés par la CPNE.

3.3. Financement du paritarisme

Conformément aux règles du financement du paritarisme définies à
l’article R. 964-1-14 du code du travail, l’AGEFOS PME reversera chaque
année à chaque collège, en application des règles établies par les organisa-
tions représentatives constitutives de l’OPCA, 0,375 % du montant total des
sommes collectées par l’OPCA auprès des entreprises entrant dans le champ
d’application de la convention collective.
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Article 4
Nature et montant de la collecte

4.1. Dispositions générales pour toutes les entreprises

Afin de concourir au développement de la formation professionnelle conti-
nue, les entreprises de la branche versent à AGEFOS PME des contributions
minimales égales à un pourcentage du montant des salaires versés conformé-
ment aux dispositions légales et conventionnelles.

Seules les entreprises adhérant à AGEFOS PME pourront prétendre à la
prise en charge des dépenses de formation conformément à l’article 6 du
présent accord.

AGEFOS PME peut, en accord avec la branche, décider que les contribu-
tions prévues au présent article sont appelées par voie d’acomptes.

A défaut de contributions minimales conventionnelles, le conseil d’ad-
ministration d’AGEFOS PME se réserve le droit de proposer aux entreprises
des minima de collecte.

4.2. Contributions conventionnelles des entreprises
de moins de 10 salariés

4.2.1. Au titre du 0,15 %.

L’employeur effectue avant le 1er mars de l’année suivant celle au
titre de laquelle la participation est due le versement conventionnel, soit
0,15 % des rémunérations au titre des contrats ou des périodes de pro-
fessionnalisation, prévus au titre VIII du livre IX du code du travail, du
droit individuel à la formation défini à l’article L. 933-1 et de l’observa-
toire prospectif des métiers et des qualifications.

4.2.2. Au titre du solde de l’obligation.

L’employeur effectue avant le 1er mars de l’année suivant celle au
titre de laquelle la participation est due, un versement conventionnel à
concurrence du solde de l’obligation pour financer les actions définies à
l’article L. 950-1, soit 0,40 % des rémunérations.

4.3. Contributions conventionnelles des entreprises
de 10 salariés et plus

4.3.1. Au titre du 0,5 %.

L’employeur effectue avant le 1er mars de l’année suivant celle au
titre de laquelle la participation est due le versement conventionnel, soit
0,5 % des rémunérations au titre des contrats ou des périodes de profes-
sionnalisation prévus au titre VIII du livre IX du code du travail et du
droit individuel à la formation défini à l’article L. 933-1 et de l’observa-
toire prospectif des métiers et des qualifications.

4.4. Cas particuliers

4.4.1. Entreprise nouvellement créée.

Si une entreprise de moins de 10 salariés nouvellement créée souhaite
bénéficier de la prise en charge d’une action de formation, une cotisa-
tion volontaire lui sera demandée, par nature de contribution.
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4.4.2. Entreprise ayant versé un montant inférieur aux minima définis
par le CA.

Dès lors que ces entreprises sollicitent une prise en charge, elles s’ac-
quittent d’un versement complémentaire à concurrence des minima défi-
nis par le CA.

4.5. Contributions complémentaires

Pour toutes les autres contributions dont le versement ne présente pas un
caractère obligatoire en application des articles 4.2 et 4.3, les entreprises
relevant de la promotion-construction les versent à AGEFOS PME, si elles
le souhaitent.

Si le projet de formation le justifie, il pourra être demandé aux entreprises
de procéder à des versements complémentaires au-delà de la contribution
prévue aux articles 4.2 et 4.3 du présent accord.

Article 5
Modalités de collecte

Pour optimiser la collecte des contributions conventionnelles, les
partenaires sociaux seront invités à communiquer la liste des employeurs
concernés.

L’ensemble de ces contributions prévues à l’article 4 du présent accord
doit parvenir à AGEFOS PME au plus tard avant le 1er mars de l’année
suivant celle au titre de laquelle ces contributions sont dues.

Les contributions des entreprises sont appelées selon les règles habituelles
d’AGEFOS PME, qui personnalise le bordereau en rappelant les obligations
conventionnelles de la branche promotion-construction.

Article 6
Modalités de gestion et de prise en charge

des actions de formation

6.1. Procédures de mutualisation

Les contributions conventionnelles versées par les entreprises de la
branche sont mutualisées, par nature de contributions, en application de la
législation en vigueur.

Un budget prévisionnel de la branche par dispositif (plan, professionnali-
sation, DIF...) est établi chaque année par la SPP, afin de vérifier la confor-
mité des projets de la branche avec ses capacités de financement.

A défaut d’engagement de financement de la formation, les fonds de la
branche non utilisés sont affectés au fonds commun national d’AGEFOS
PME.

En cas d’insuffisance de ressources, une demande de financement supplé-
mentaire pourra être présentée aux instances paritaires nationales d’AGEFOS
PME.

6.2. Règles de prise en charge des actions de formation

Seules les entreprises adhérentes à AGEFOS PME pourront prétendre à la
prise en charge des dépenses de formation.



258 CC 2006/3

. .

Les règles générales de prise en charge des actions de formation sont éla-
borées par la SPP en application des décisions de la CPNE, en conformité
avec le cadre général de fonctionnement de l’OPCA.

A défaut, les règles de prise en charge des actions de formation sont celles
fixées annuellement par les instances paritaires nationales d’AGEFOS PME.

Ces règles, pour la partie des contributions conventionnelles prévues à
l’article 4 du présent accord, diffèrent selon la nature de la contribution (pro-
fessionnalisation, solde de la contribution), la taille de l’entreprise (moins de
10 salariés ou 10 salariés et plus) et les types d’actions de formation (priori-
taires ou non prioritaires, collectives ou individuelles).

6.3. Procédures de prise en charge et modalités de gestion

Les actions de formation des entreprises de la branche sont prises en
charge dès lors que la demande de financement revêt le caractère d’imputa-
bilité au sens du livre IX du code du travail, qu’elle satisfait aux critères
définis par la SPP et que les possibilités de financement de la branche le
permettent.

Les procédures de prise en charge des actions de formation sont celles en
vigueur au sein de l’AGEFOS PME.

La demande de prise en charge est présentée directement par l’entreprise à
l’AGEFOS PME régionale dont elle dépend. Celle-ci applique les règles de
prise en charge définies par la SPP.

Article 7
Accompagnement apporté par l’OPCA

7.1. Accompagnement des entreprises

Chaque AGEFOS PME locale est en relation directe avec les entreprises
implantées sur sa circonscription territoriale. Elle représente, auprès de ces
entreprises, la SPP et les informe des orientations et décisions de la branche
sur le champ de la formation. Les entreprises bénéficient de l’ensemble des
services qu’offre AGEFOS PME.

7.2. L’offre de services d’AGEFOS PME
pour la branche professionnelle

Le siège national AGEFOS PME réalise les prestations suivantes :
– participe à la mise en œuvre de la politique de la branche en s’appuyant

sur le réseau décentralisé d’AGEFOS PME ; le directeur régional est
ainsi mandaté pour représenter ou accompagner la SPP auprès des col-
lectivités territoriales et locales et des services déconcentrés de l’Etat ;

– assure l’organisation et le secrétariat des sections professionnelles pari-
taires ;

– met à disposition de la branche un interlocuteur unique au niveau
national et un interlocuteur référent dans chaque région ;

– participe à la communication auprès des entreprises des critères de prise
en charge ;

– réalise un suivi quantitatif et qualitatif des collectes et dépenses de for-
mation lors de chaque SPP ;
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– produit un bilan annuel ;
– conseille la branche sur les montages de projets spécifiques (création de

CQP, montage d’actions collectives...) ;
– informe et accompagne la branche dans la mise en œuvre des nouveaux

dispositifs.

7.3. Services spécifiques proposés
aux entreprises relevant de la branche

Les services des AGEFOS PME locales se déclinent autour des axes
suivants :

– informer les entreprises sur la politique de la branche et sur les critères
de prise en charge ;

– accompagner l’entreprise dans la mise en œuvre des nouveaux dispo-
sitifs ;

– faciliter aux entreprises les démarches administratives liées à la
formation ;

– favoriser la conduite de projets et accompagner les changements dans
l’entreprise en matière de formation professionnelle continue ;

– structurer et proposer aux entreprises les actions de formation les plus
pertinentes ;

– rechercher des organismes et des actions de formation adaptés à l’entre-
prise ;

– accompagner les entreprises dans la recherche de financements complé-
mentaires consacrés à la formation professionnelle continue.

Article 8
Dispositions financières

En contrepartie des prestations proposées et des services rendus aux entre-
prises adhérentes par AGEFOS PME, tant au niveau du siège national que
des sections régionales ou des délégations ou implantations départementales,
un prélèvement sur les fonds collectés et dépensés est opéré selon les dispo-
sitions prévues par la réglementation en vigueur.

A ce titre, AGEFOS PME prélève 10 % sur les obligations conven-
tionnelles. Ce taux comprend les frais de paritarisme qui s’élèvent à 1,5 %,
dont 50 % sont destinés à financer l’administration de l’OPCA, et en parti-
culier l’administration de la SPP.

Article 9
Modalités de mise à disposition d’une assistance technique, humaine et logis-

tique au fonctionnement d’un observatoire prospectif des métiers et des qua-
lifications

Préambule

L’observatoire prospectif des métiers et des qualifications (OPMQ), créé
par accord du 10 novembre 2005, est un outil de veille au service de la poli-
tique de l’emploi et de la formation professionnelle de la branche. Il doit ac-
compagner les représentants de la CPNE et les entreprises du secteur d’acti-
vité dans la définition de leurs politiques de formation et les salariés dans
l’élaboration de leurs projets professionnels.
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9.1. Objet du protocole d’accord

Par le présent protocole d’accord, la CPNE confie à AGEFOS PME une
mission d’appui technique au fonctionnement de l’OPMQ de la branche,
conformément à l’article 4 de l’accord de branche du 10 novembre 2005.

9.2. Prérogatives du comité paritaire de pilotage (CPP)

La commission constitutive de l’observatoire est appelée comité paritaire
de pilotage (CPP) et dispose des prérogatives suivantes :

– dans le cadre d’un programme triennal de travail préalablement établi
en CPNE, il définit, chaque année, le cahier des charges de l’observa-
toire pour l’année à venir et le budget prévisionnel correspondant ;

– il décide, en tant que de besoin, de la création de groupes de travail ad
hoc et des objectifs qui leur sont assignés ;

– il suit, en tant que de besoin, les travaux des groupes de travail et les
résultats produits, il établit le rapport annuel d’activité de l’observa-
toire ;

– il valide les documents produits et en décide la diffusion ;
– il fixe les modalités de communication des travaux de l’observatoire

auprès des entreprises de la branche et de leurs institutions représenta-
tives du personnel.

9.3. Rôle d’AGEFOS PME

AGEFOS PME s’engage à mettre à la disposition de la CPNE et du CPP
les moyens techniques, humains et logistiques nécessaires à l’accomplisse-
ment des missions précisées dans le préambule. Ces dernières feront l’objet
d’une lettre de mission spécifique convenue annuellement avec le comité
paritaire de pilotage.

AGEFOS PME assure le secrétariat courant (convocation aux réunions,
rédaction et diffusion des comptes-rendus).

9.4. Ressources

Le frais de fonctionnement de l’observatoire sont financés prioritairement
sur les fonds mutualisés au titre de la professionnalisation dans la limite du
budget fixé par le CPP et en respect de la réglementation en vigueur. Sont
notamment éligibles les achats de données, les prestations externes et la
communication des résultats de l’observatoire aux entreprises.

Article 10
Durée, dénonciation, interprétation et contentieux

La présente convention est conclue pour une durée indéterminée sous
réserve de conformité et de compatibilité avec les dispositions légales, régle-
mentaires et conventionnelles en vigueur.

Toute révision du présent protocole suppose un accord entre le collège
employeurs, le collège des organisations syndicales de salariés et AGEFOS
PME.

La dénonciation doit s’effectuer par lettre recommandée avec accusé de
réception au plus tard 6 mois avant la fin de chaque exercice civil. La notifi-
cation de la dénonciation devra être adressée à l’ensemble des parties signa-
taires.
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Les difficultés d’interprétation ou d’exécution de la présente convention
seront soumises à un arbitre désigné d’un commun accord.

Le cas échéant, le litige sera de la compétence du tribunal de grande ins-
tance de Paris.

Fait à Paris, le 8 décembre 2005.
(Suivent les signatures.)


